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*contrat de travail – remuneration – garde dormante dans le secteur des maisons de repos et de soin – notion de duree du travail – determination de la remuneration due en consideration du travail execute en vertu du contrat – liceite d’une clause contractuelle excluant la remuneration pour une partie du temps preste 

CODE JUDICIAIRE – mêmes demandes devant la juridiction pénale et celle du travail – principe « electa una via »

AH/SC

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège

ARRÊT

        Audience publique du 25 novembre 2009

R.G. : 34.618/07
5ème Chambre

EN CAUSE :

S.A. RESIDENCE BACCARA 

PARTIE APPELANTE, 

Comparaissant par  Maître François DUBOIS, avocat à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert 62,
CONTRE :

C Simone

PARTIE INTIMEE, 

Comparaissant par Maître Philippe EVRARD, avocat à 4300 WAREMME, rue Gustave Renier 23,

°

°     °

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 28 octobre 2009, notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 8 janvier 2007 par le Tribunal du travail de Liège, 12ème chambre (R.G. :344.275) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

-
la requête d’appel de la S.A. reçue le  12 février 2007  au greffe de la Cour de céans et notifiée le même jour à l'intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

-
les conclusions de Madame C. reçues au greffe de la Cour le 1er juillet 2009 et ses conclusions de synthèse  y reçues le 20 octobre 2009,


- l’ordonnance rendue le 14 août 2009 sur base de l’article 747 § 2 par la 1ère chambre de la Cour  fixant des délais pour conclure et une date de plaidoiries au 28 octobre 2009 , régulièrement notifiée aux parties,


- les conclusions de la S.A.  déposées au greffe de la Cour le 25 septembre ,


- les dossiers des parties déposés à l’audience du 28 octobre 2009;

Entendu à l’audience du 28 octobre 2009 les conseils des parties en leurs dires et moyens; 

°

°    °

I.- RECEVABILITÉ DE L'APPEL
Il n’apparaît d’aucune pièce portée à la connaissance de la Cour que le jugement frappé d’appel prononcé le 08/01/2007 ait fait l’objet d’une signification.

La requête d’appel est entrée au greffe de la Cour le 12/02/2007.

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.

°

°    °

II.- LES FAITS
La S.A. a engagé Madame C. à partir du 17/11/2001 dans les liens d’un contrat de travail ouvrier réputé à durée déterminée (le contrat écrit n’est pas produit) jusqu’au 30/09/2003 en qualité d’aide sanitaire.

Madame C. effectuait des prestations de 21 heures à 7 heures en étant rémunérée pour 6 heures.

Par citation du 22/09/2004 Madame C. sollicite condamnation de la S.A. à lui payer, à titre de rémunération de 1.344,5 heures, la somme de 18.804,528 €.

Par conclusions déposées le 13/01/2006 la S.A. sollicite condamnation de Madame C. à lui payer un montant de 2.500 € à titre provisionnel, représentant une  rémunération indue pour des prestations du 2 au 18/05/2003 ainsi que des dommages et intérêts  pour atteinte à sa notoriété et couverture de frais de défense.

Le 12/01/2006 la SA a porté plainte, se constituant partie  civile en main du juge d’instruction contre Madame C. du chef de faux en écriture, usage de faux et escroquerie, visant le fait que Madame C. a falsifié un certificat médical la déclarant en incapacité de travail, a obtenu de la sorte un salaire de manière indue et a rentré des attestations d’heures complémentaires mais tente de faire croire à des prestations inexistantes afin d’obtenir une rémunération indue.

Par jugement prononcé le 29/04/2009 le Tribunal Correctionnel de LIEGE a dit établie la prévention de faux relative à la falsification du certificat médical et non établies les préventions d’usage de faux et d’escroquerie ; au civil le Tribunal a dit la constitution de partie civile de la SA recevable et partiellement fondée, a condamné Madame C. à payer à la SA la somme d’un euro à titre provisionnel et a réservé à statuer pour le surplus des réclamations de la SA en tant que partie civile.

III.- LE JUGEMENT DONT APPEL

Le premier juge dit la demande recevable et fondée ; il condamne la S.A. à payer à Madame C. la somme de 18.804,528 € à titre d'arriérés de salaire.

Le premier juge dit l'action reconventionnelle irrecevable car prescrite.

Le premier juge écarte l’application de la règle : « le criminel tient le civil en état » au motif que, les faits dont est saisi le magistrat instructeur, sont différents de ceux invoqués dans la cause dont il est saisi, de sorte que l’issue de la procédure pénale est sans incidence sur l’issue du litige dont il a à connaître.

Le premier juge retient que les heures de présence obligatoire sur le lieu de travail doivent être considérées comme un travail effectif et par conséquent être rémunérées.

Le premier juge estime que Madame C. établit que les travailleurs effectuant une garde de nuit restaient disponibles pendant toutes leurs prestations de nuit car elles devaient répondre aux sonnettes. 

Le premier juge considère qu’il n’y a pas d'autorité de chose jugée d'une décision pénale vis-à-vis de Madame C. dès lors qu'elle n'était pas partie devant le juge pénal.

Le premier juge estime la demande reconventionnelle fondée sur le contrat, prescrite et la demande de dommage et intérêts non établie.

IV.- MOYENS ET DEMANDES DES PARTIES

La S.A. estime que l’exception « le criminel tient le civil en état » doit recevoir application dès lors qu’elle a déposé plainte  contre Madame C. en main du juge d'instruction pour faux, usage de faux et escroquerie pour avoir falsifié un certificat médical et avoir rentré de fausse attestations d'heures complémentaires ; la S.A. estime que la présente action est liée à la procédure pénale.

La S.A. articule que les parties avaient convenu que Madame C. puisse dormir ce qui constitue une libre disposition de son temps.

La S.A. fait valoir que l'action reconventionnelle trouve son fondement dans le comportement délictuel de Madame C. de sorte qu’elle n’est nullement prescrite.

Madame C. expose que par jugement du 29/04/2009 le Tribunal Correctionnel de LIEGE a dit établie la prévention de faux et usage de faux relative au certificat médical et a ordonné la suspension du prononcé; la S.A. a également obtenu condamnation de Madame B. à lui payer 1 € à titre provisionnel et des réserves pour le surplus.

Madame C. considère que le pénal étant jugé, l’exception de surséance

ne se justifie plus.

Madame C. fait valoir que les heures de nuit devaient être toutes payées car elle était de façon constante à la disposition de son employeur.

Madame C. considère que l’action reconventionnelle introduite plus d’un an après la fin du contrat de travail est prescrite.

Madame C. demande la confirmation pure et simple du jugement dont appel.

V.- DISCUSSION

5.1. C’est à juste titre que la SA invoquait l’exception de surséance en application du principe « Le criminel tient le civil en état », car dans le cadre de la procédure pénale initiée par la plainte avec constitution de partie civile en main du juge d’instruction, la SA faisait état de manœuvres qu’elle reprochait à Madame C., accomplies dans le but d’obtenir la rémunération des heures de nuit impayées, c'est-à-dire précisément ce que Madame C. demandait à la juridiction du travail.

Toutefois, à présent que le Tribunal Correctionnel a statué relativement à l’existence des infractions reprochées, par un jugement contre lequel, selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour, il n’y a pas eu appel, l’application de cette exception ne se justifie plus.

5.2. L’article 19 alinéa 2 et 3 de la loi du 16/03/1971 sur le travail  définit la notion de durée du travail comme étant le temps durant lequel le personnel est à la disposition de l’employeur, étant entendu qu’un arrêté royal peut déterminer le temps pendant lequel le travailleur est à la disposition de l’employeur notamment en ce qui concerne les travailleurs occupés à des travaux essentiellement intermittents.

Aucun arrêté royal n’a été pris en ce qui concerne spécifiquement le secteur des maisons de repos et de soins ou des homes pour personnes âgées ; un arrêté royal du 22/05/1967 a été pris pour les « ouvriers des entreprises dont l’activité consiste dans l’organisation de la garde et de la surveillance des lieux de travail pendant les périodes d’arrêts de travail ou d’autres lieux pendant les périodes au cours desquels ils sont normalement déserts », lequel prévoit en son article 2, 2° pour les prestations effectuées de 20 heures à 6 heures une période de 4 heures de repos qui n’est pas considérée comme du temps où le travailleur est à la disposition de son employeur pour autant que ledit repos soit pris dans un lieu convenablement aménagé à cet effet.

Dans un arrêt du 09/09/2003, en cause JAEGER (affaire C-151/02)  la Cour européenne de justice répondant à une question préjudicielle, a statué :

« La directive 93/104/CE du Conseil, du 23 novembre 1993, concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail, doit être interprétée en ce sens qu'il convient de considérer un service de garde («Bereitschaftsdienst») qu'un médecin effectue selon le régime de la présence physique dans l'hôpital comme constituant dans son intégralité du temps de travail au sens de cette directive, alors même que l'intéressé est autorisé à se reposer sur son lieu de travail pendant les périodes où ses services ne sont pas sollicités, en sorte que celle-ci s'oppose à la réglementation d'un État membre qui qualifie de temps de repos les périodes d'inactivité du travailleur dans le cadre d'un tel service de garde. » 

Dans sa motivation l’arrêt de la Cour européenne de justice mentionne notamment :

« Selon la Cour, le facteur déterminant pour considérer que les éléments caractéristiques de la notion de «temps de travail», au sens de la directive 93/104, sont présents dans les périodes de garde que les médecins effectuent dans l'hôpital même est le fait qu'ils sont contraints d'être physiquement présents sur le lieu déterminé par l'employeur et de s'y tenir à la disposition de ce dernier pour pouvoir immédiatement fournir leurs services en cas de besoin. En effet, ainsi qu'il ressort du point 48 de l'arrêt Simap, précité, il y a lieu de considérer ces obligations, qui mettent les médecins concernés dans l'impossibilité de choisir leur lieu de séjour pendant les périodes d'attente, comme relevant de l'exercice de leurs fonctions. 

Cette conclusion n'est pas modifiée du seul fait que l'employeur met à la disposition du médecin une pièce de repos dans laquelle il peut séjourner aussi longtemps que ses services professionnels ne sont pas requis. 

Il convient d'ajouter que, ainsi que la Cour l'a déjà jugé au point 50 de l'arrêt Simap, précité, en comparaison avec un médecin relevant du régime de l'astreinte, qui ne suppose que l'accessibilité permanente de ce dernier sans pour autant exiger sa présence physique dans l'établissement de santé, un médecin qui est obligé de se tenir à la disposition de son employeur sur le lieu déterminé par celui-ci, durant toute la durée de ses périodes de garde, est soumis à des contraintes sensiblement plus lourdes, puisqu'il doit demeurer éloigné de son environnement tant familial que social et bénéficie d'une latitude moindre pour gérer le temps pendant lequel ses services professionnels ne sont pas sollicités. Dans ces conditions, un travailleur disponible sur le lieu déterminé par l'employeur ne saurait être considéré comme étant au repos durant les périodes de son service de garde au cours desquelles il n'exerce pas effectivement d'activité professionnelle. » 

La disposition de l’article 19 alinéa 2 de la loi du 16/03/1971 impose de considérer comme temps de travail le temps pendant lequel le travailleur est à la disposition de l’employeur, sans qu’il soit permis de distinguer selon que des prestations sont effectivement accomplies ou non ; selon la disposition du même article 19 seul un arrêté royal pouvait déterminer de façon particulière et pour certaines branches d’activité seulement en quoi consistait le temps pendant lequel le travailleur était à la disposition de l’employeur.

Sur base de l’interprétation donnée par l’arrêt précité de la Cour européenne de justice à la directive 93/104/CE du Conseil, du 23 novembre 1993, il n’est plus permis à une législation nationale de qualifier de temps de repos les périodes d'inactivité d’un travailleur dans le cadre d'un service de garde sur le lieu de travail lorsque le travailleur est autorisé à se reposer sur son lieu de travail pendant les périodes où ses services ne sont pas sollicités.

Ne peuvent dès lors être qualifiées de dormantes et par conséquent doivent être rémunérées des périodes durant lesquelles un travailleur se trouve tenu de demeurer sur le lieu de travail, à la disposition de l’employeur et prêt à répondre à tout moment à la demande de prestations émanées de l’employeur ou des personnes hébergées dans l’établissement de celui-ci.

En effet, il faut considérer, dans le sens de la motivation retenue par l’arrêt de la Cour européenne, que le travailleur obligé de se tenir à la disposition de son employeur sur le lieu déterminé par celui-ci, durant toute la durée de ses périodes de garde, qui  doit demeurer éloigné de son environnement tant familial que social et bénéficie d'une latitude moindre pour gérer le temps pendant lequel ses services professionnels ne sont pas sollicités, ne peut être considéré comme étant au repos durant les périodes de son service de garde au cours desquelles il n'exerce pas effectivement d'activité professionnelle mais au contraire doit être considéré comme étant au travail. 
Les arrêts DELLAES (c-14/04) et VOREL (C-437/05) prononcés par la Cour de Justice des Communautés Européennes  respectivement les 01/12/2005 et 11/01/2007 ne contredisent pas cette conclusions mais la renforcent ; dans l’arrêt VOREL, la Cour conclu :

La directive 93/104/CE du Conseil, du 23 no​vembre 1993, concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail, telle que modifiée par la directive 2000/34/CE du Parle​ment européen et du Conseil, du 22 juin 2000, ainsi que la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil, du 4 novembre 2003, concernant certains aspects de l'aménagement du temps de travail, doivent être interprétées en ce sens que :

· elles s'opposent à la réglementation d'un Etat membre en vertu de laquelle les services de gar​de qu'un médecin accomplit selon le régime de la présence physique sur le lieu même de 

· travail, mais au cours desquels il n'exerce aucune activi​té réelle, ne sont pas considérés comme consti​tuant dans leur intégralité du « temps de travail » au sens desdites directives;

- elles ne s'opposent pas à l'application par un Etat membre d'une réglementation qui, aux fins de la rémunération du travailleur et s'agis​sant du service de garde effectué par celui-ci sur son lieu de travail, prend en compte de manière différente les périodes au cours desquelles des prestations de travail sont réellement effectuées et celles durant lesquelles aucun travail effectif n'est accompli, pour autant qu'un tel régime as​sure intégralement l'effet utile des droits confé​rés travailleurs par lesdites directives en vue de la protection efficace de la santé et de la sécuri​té de ces derniers.
Il n’est en conséquence pas interdit à un état membre de prévoir dans sa législation une rémunération particulière des prestations effectuées dans un service de garde dormante lesquelles doivent nécessairement être considérées comme constituant du temps de travail . La question revient dès lors au droit national, s’agissant de déterminer si une disposition existe qui déterminerait un mode particulier de rémunération des prestations effectuées dans un service tel que le prestait Madame C.

Comme précisé ci-dessus il n’existe aucun texte de loi au sens large ni dans le droit fédéral, ni dans le droit régional ou communautaire qui modalise la rémunération des prestations effectuées de nuit dans les maisons de retraite, de repos et de soins en ce qui concerne les personnes qui effectuent des prestations « à la demande » et peuvent se reposer entre celles-ci. 

Il n’existe pas davantage dans le secteur des maisons de repos de convention collective de travail prise au sein de la C.P. 305.02 qui déterminerait la notion de « garde dormante » ou établirait un mode particulier de rémunération pour celle-ci.

Au contraire, la CCT du 24/06/1996, rendue obligatoire par AR du 16/07/1996 et la CCT du 25/09/2002 rendue obligatoire par AR du 23/10/2002 qui succède à la précitée qui déterminent les conditions de travail et de rémunération du personnel des homes pour personnes âgées et des maisons de repos et de soins, établissent des barèmes de rémunération minimum garantie qui ne comportent aucune distinction entre les prestations de jours et les prestations de nuit et entre les prestations ininterrompues et celles qui ne s’exercent qu’à la demande ou selon les besoins.

L’article 2 de la CCT du 24/06/1996 dispose :

« Les dispositions de la présente convention collective de travail fixent les règles générales applicables à tous les travailleurs et ne visent qu’à déterminer les rémunérations minima laissant aux parties la liberté de convenir de conditions plus avantageuses, en tenant compte notamment d’une part, des capacités particulières et du mérite personnel des intéressés et d’autre part, de mesures limitatives légales éventuelles »

(c’est la Cour qui souligne).

L’article 6 de la convention prévoit la garantie d’une rémunération minimum en base annuelle tout en déterminant le salaire soit mensuel, soit horaire correspondant, étant uniquement précisé « Pour le personnel employé occupé à temps partiel, la rémunération minimum mensuelle garantie, telle que prévue dans cet article, est calculée proportionnellement à la durée de la prestation de travail mensuelle ».

En outre, la CCT du 07/12/2000 rendue obligatoire par AR du 14/01/2002, prévoit pour les prestations effectuées de nuit notamment, un sursalaire de 35% pour les « prestations effectivement prestées » en semaine, sursalaire porté à 50% pour ces mêmes « prestations effectivement prestées » la nuit les dimanches et jours fériés, ce qui implique a contrario que les prestations de nuit « non effectivement prestées » doivent être rémunérées sans sursalaire.

Auparavant la CCT du 18/12/1995 disposait en son article 4 :

« Au personnel astreint soit à des prestations de travail dominical, de samedi, des jours fériés légaux, la nuit ou à un service coupé, c’est-à- dire un service de jour interrompu quatre heures d’affilée au moins, un supplément de 20% sur la rémunération réelle est accordée proportionnellement à la durée des prestations de travail irrégulières effectivement fournies. »

La SPRL produit un document, daté du 17/11/2001, signé par les deux parties, intitulé « avenant au contrat d’emploi » qui dispose :

« concerne les prestations de nuit.
1) L'horaire des prestations des nuits est de 21h à 7h.

2) La durée du travail effectif est de 6hr selon le schéma établi ci – joint.

3) Celles - ci seront payées à 135%.

Toutefois, au vu d'un rapport explicite, si la durée du travail dépasse les 6hrs susmentionnées il y aura octroi et payement pour les heures supplémentaires.

Cet avenant prend effet à la date d'entrée du travailleur et, annule et remplace ce qui a été prévu dans le contrat de travail signé lors de

l'engagement. ».
Cette disposition contractuelle qui a première vue n’est pas conforme aux dispositions des normes hiérarchiquement supérieures que sont les CCT rendues obligatoires des 24/06/1996 et 25/09/2002 qui déterminent des barèmes de rémunération minimum garanties sans formuler la moindre distinction entre le travail de nuit effectivement presté et celui qui consiste à être présent sur le lieu de travail, prêt à répondre à toute demande ou nécessité, peut toutefois être admise dans la mesure où, conformément à l’article 6 de la loi du 03/07/1978, elle vise à étendre les droits du travailleur en lui octroyant le sursalaire de 35% sans que le travailleur doive établir l’existence de « prestations effectivement prestées » durant 6 heures par nuit.

Il convient de rappeler que conformément à l’article 20, 3° de la loi du 03/07/1978, l’employeur à l’obligation de payer la rémunération aux conditions, au temps et au lieu convenu, la rémunération qui est un élément essentiel au contrat de travail étant définie par la Cour de Cassation comme étant « la contrepartie du travail effectué en exécution du contrat de travail ».

Il n’est pas contesté que durant l’intégralité de ses heures de présence, de 21heures à 7heures, Madame C. devait non seulement effectuer des tâches ménagères, des travaux d’entretien et d’aide aux personnes âgées, selon une grille de tâches précise (conclusion SA p.2) mais en outre  devait répondre aux appels des pensionnaires de la maison de repos, la SA considérant toutefois que ces prestations spécifiques devaient être précisées dans un « cahier de soins ».

La SA expose que Madame C. a effectivement signalé de telles prestations particulières et a été rémunérées pour celles-ci à concurrence de 79,5 heures, payement reconnu par Madame C. Cette dernière articule toutefois qu’elle ne pouvait comptabiliser de telles prestations supplémentaires que lorsque celles-ci avaient une certaine durée et qu’elle ne mentionnait pas au cahier ad hoc de courtes interventions. 

Compte tenu des pièces déposées, la Cour retient que le travail effectué en exécution du contrat, qui constitue la contrepartie du droit au paiement de la rémunération, doit s’entendre non seulement de l’exécution de prestations matérielles nombreuses et difficilement quantifiables au cours d’une nuit mais également d’une disponibilité constante impliquant une attention permanente aux appels des résidents et une réponse immédiate à ces appels, de sorte que l’intégralité du temps de présence sur le lieu de travail durant la nuit doit être considérée comme constituant le travail effectué en exécution du contrat.

La disposition de l’avenant au contrat dans la mesure où il vise à ne pas rémunérer ce travail, contrairement à l’obligation faite à l’employeur par 

l’article 20, 3° de la loi du 03/07/1978, de payer la rémunération, doit être réputée nulle en application de l’article 6 de la loi du 03/07/1978 dès lors qu’elle est contraire aux dispositions de la loi et vise à restreindre les droits du travailleur.    

S’il peut être admis que les dispositions d’une convention collective de travail modalisent le mode de rétribution de certaines prestations déterminées – et l’on pense par exemple à la rémunération des temps d’attente en matière de transports internationaux ou à l’octroi des indemnités de mobilité dans le secteur de la construction – il ne peut être admis que dans un contrat de travail les parties conviennent de ne pas rétribuer le travail presté, ce qui revient à vider de son sens le contrat de travail en portant atteinte à l’un des éléments essentiels de celui-ci. 

Les prestations effectuées par Madame C. au service de la SA devaient être rémunérées dans leur intégralité soit de 21 heures  à 7 heures, soit 10 heures  de travail et non uniquement 6 heures comme elles l’ont été.

5.3. Pour justifier du sursalaire à 135%, il incombait à Madame C. d’établir de façon précise la durée de chacune des « prestations effectivement prestées » durant les 4 heures non rémunérées puisque la CCT fait cette distinction entre ces prestations et celles qui ne sont pas « effectivement prestées », c’est-à-dire les prestations consistant dans une simple présence sans accomplissement d’actes matériels.

Madame C. ne prouve pas et n’offre pas de prouver la durée de ces « prestations effectivement prestées » de sorte qu’elle ne justifie pas du sursalaire de 35% qu’elle réclame pour ces 4 heures non rémunérées.

Elle est en conséquence fondée à obtenir, pour paiement des heures prestées de nuit, non rémunérées à concurrence de 4heures, au cours de la période qui va du 17/11/2001 au 30/09/2003, au cours de laquelle elle a effectué 365 nuits de prestation, chiffre non contesté et justifié par les pièces qu’elle dépose, le montant suivant :

1.344,5 heures x 10,3602 = 13.929,28 €.  

L’appel est sur ce point très partiellement fondé.

5.4. La SA a introduit par voie de conclusions déposées le 16/01/2006 devant le premier juge, une demande reconventionnelle qui vise la condamnation de Madame C. à lui payer une somme de 2.500 € à titre provisionnel, couvrant : « le remboursement des prestations payées durant la prétendue incapacité de travail du 2 au 18 mai 2003, des dommages et intérêts pour l’atteinte portée à sa notoriété et participation forfaitaire à ses frais de défense ».

Dans ses conclusions déposées devant la Cour la SA précise que cette demande reconventionnelle « trouve son fondement dans le 

comportement non seulement contractuel, mais également délictuel de Madame C. (reconnue coupable depuis lors) ».

Dans sa constitution de partie civile en mains du juge d’instruction en date du 12/01/2006 la SA visait la falsification du certificat médical du 30/04/2003 grâce à quoi Madame C. « a donc obtenu de manière indue son salaire et des documents médicaux subséquents du 12 mai 2003 de son médecin traitant » ; la SA exposait dans cette constitution de partie civile que « son préjudice sera déterminé en cours de procédure ».

Il est constant que la SA a formulé devant deux juridictions différentes, la juridiction pénale et le tribunal du travail une même demande à l’encontre d’une même personne.

Elle a par ailleurs déjà obtenu une décision du Tribunal Correctionnel qui lui octroie un montant d’un euro à titre de dommages et intérêts, réservant à statuer pour le surplus des réclamations de la SA en tant que partie civile.

Selon ce qui est porté à la connaissance de la Cour ce jugement est définitif.

Le premier juge a estimé dans le jugement dont appel que la demande reconventionnelle de la SA était irrecevable car prescrite.

Ces deux décisions prononcées par des juridictions du premier degré se contredisent puisque dans la mesure où les demandes sont identiques, l’une accueille la demande alors que l’autre la dit prescrite.

En application du principe « electa una via », considérant que la SA avait d’abord saisi la juridiction répressive de sa demande libellée dans sa constitution de partie civile du 12/01/2006 avant d’introduire sa demande reconventionnelle devant le Tribunal du Travail le 16/01/2006, la Cour retient que la demande reconventionnelle de la SA doit être déclarée irrecevable, celle-ci disposant déjà d’un titre constitué par le jugement prononcé par le Tribunal Correctionnel de LIEGE.  

5.5. La SA étant la partie qui succombe pour l’essentiel, nonobstant le fait que son appel soit très partiellement fondé, doit être condamnée aux dépens, lesquels en instance sont limités au montant de la citation, Madame C. n’ayant pas été défendue par un avocat devant le Tribunal du Travail ; les dépens d’appel sont fixés au montant de base de l’indemnité de procédure, aucun critère légal justifiant une modification de cette indemnité de base, n’étant rencontré en l’espèce.  

VI.- DECISION DE LA COUR
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,

LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement :

Déclare l’appel recevable,

Le dit très partiellement fondé.

Réforme le jugement dont appel

Condamne la SA à payer à Madame C. à titre d’arriérés de salaire pour la période du 17/11/2001 au 30/09/2003 la somme de 13.929,28 € bruts.  

Condamne la SA aux intérêts judiciaires.

Dit irrecevable la demande reconventionnelle introduite par la SA.

Condamne la SA aux dépens liquidés pour Madame C. en instance à 113,84 € et en appel liquidés et fixés par la Cour à 1.100 €.  

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

M. A. HAVENITH,Conseiller faisant fonction de Président

M.M.XHARDE ,Conseiller social au titre d’employeur,

M.F.BOYNE,Conseiller social au titre d’ouvrier  ,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme S.COMPERE, greffier.

Le Greffier                Les Conseillers sociaux                         Le Président

et prononcé en langue française à l'audience publique de la CINQUIEME CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, sise rue Saint-Gilles, n°90c à 4000 LIEGE, le  VINGT-CINQ NOVEMBRE DEUX MILLE NEUF, par le Président de chambre,

assisté de Mme S.COMPERE

Le Greffier                                                                                Le Président

S.COMPERE




                       A.HAVENITH

